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(Extraits) 
Grands sujets 
Clearstream : relaxe pour Villepin 
Dans la ténébreuse affaire Clearstream, la justice vient de blanchir Dominique de Villepin…

Oui, il semblerait que l’étrange odyssée de ces vrais‑faux fichiers vienne de connaître son épilogue. Sans doute provisoire, puisque l’un des protagonistes, Jean‑Louis Gergorin, condamné pour faux et usage de faux, vient de faire appel, ce qui ouvre la perspective d’un nouveau procès. On se rappelle qu’entre l’été 2001 et janvier 2004, ces listings ont transité de main en main, jusqu’à celles de l’ex‑Premier ministre, soupçonné de s’en être servi de manière indélicate comme d’une machine de guerre contre son vieil ennemi politique, Nicolas Sarkozy. Ces fichiers, indiquant qu’un certain nombre d’hommes politiques français bénéficiaient de comptes occultes à l’étranger, se révéleront avoir été falsifiés en amont. En juillet 2007, Nicolas Sarkozy, qui vient d’être élu président de la République, se porte partie civile, et l’enquête aboutit — dans des délais remarquablement rapides — à la mise en examen de l'ancien Premier ministre, sous pas moins de quatre chefs d'accusation. Le point nodal étant de savoir si, lorsqu’il a fait transmettre ces fichiers à la justice, Villepin savait, oui ou non, qu’ils étaient faux 

Et la justice vient de répondre non 
Dominique Marie François René Galouzeau de Villepin est en effet ressorti hier, immaculé, du tribunal. Pour le procureur, l'ex‑Premier ministre s’était rendu "complice" de dénonciation calomnieuse "en cautionnant par son silence les agissements de Gergorin". Mais le tribunal a estimé qu’au moment où Villepin donne instruction à Gergorin de saisir le juge Van Ruymbeke, les éléments d'appréciation dont il dispose ne lui permettent pas de se prononcer sur l’authenticité ou non de ces fameux fichiers. Ainsi, ne cessa de clamer l’ancien Premier ministre, « par la volonté d’un seul homme », c’est‑à‑dire Nicolas Paul Stéphane Sarközy von Nagy‑Bocsa, président de la République de son état, Villepin s’est retrouvé injustement au banc des accusés. « Je suis fier d’être citoyen d’un pays où la justice sait être indépendante » a d’ailleurs déclaré l’homme à la blanche crinière à la sortie du box des accusés. « Je salue le courage du tribunal, qui a su faire triompher la justice, et le droit sur la politique » a poursuivi dans une veine épique notre poète national. « C’est vers l’avenir que je veux me tourner pour servir les Français et contribuer, dans un esprit de rassemblement, au redressement de la France », a ajouté M. de Villepin, qui depuis quelques mois ne se sent plus sur ses ambitions présidentielles...

Un rival pour Nicolas Sarkozy en 2012 ?

Certainement. Et, sans doute, le joker de la majorité. Face à l’usure de l’actuel locataire de l’Elysée dont on se demande dans quel état il va terminer son mandat, et au vide sidéral de la gauche en matériel humain et en programme, Villepin pourrait bien apparaître en 2012 aux yeux d’une majorité de Français comme le moins mauvais président de la République possible, renouvelant ainsi l’opération cocufiage dont les électeurs de la droite nationale ont été les victimes – consentantes — en juin 2007.

Pas de loi sur le climat pour Obama en 2010 ?
La récente victoire du républicain Scott Brown dans le Massachusetts remet en cause la réforme de l’environnement ? 
Cette victoire du républicain Scott Brown en faisant campagne contre la réforme de santé chère à Obama, a fait figure d’électrochoc outre‑Atlantique. Mais pour les défenseurs de l’environnement, cette victoire inattendue compromet également l’avenir d’une autre réforme tout aussi controversée : la loi sur le climat et l’énergie. Cette loi ambitionne d’instaurer un système d’échanges de permis d’émissions aux Etats‑Unis.

Le climat devient un nouveau sujet polémique et embarrassant pour l’administration Obama ? 
Oui, et de fait l’élection de Scott Brown ne présage rien de bon pour l’avenir du projet de loi sur le climat pas encore adopté par le Sénat. 

Le contexte politique compromet les chances de passage de cette loi sachant que les hommes politiques américains, de droite comme de gauche, ont les yeux rivés sur le calendrier électoral. 

La tenue des élections législatives de mi-mandat en novembre prochain fait qu’un grand nombre de parlementaires ne souhaite pas s’engager en faveur de réformes controversées de peur de froisser leur électorat. Un électorat qui devant les promesses non tenues d’Obama se soucie plus aujourd’hui de l’emploi et de l’économie. 

En outre, la loi sur le climat fait encore moins l’unanimité chez les démocrates centristes que le projet de réforme du système de santé.

Mais l’agence pour la protection de l’environnement vient à la rescousse d’Obama 
Les Etats‑Unis progressent de manière timide en matière de lutte contre le réchauffement climatique. C’est ce que souligne la décision de l’agence pour la protection de l’environnement, de réguler à partir de mars prochain les émissions de GES pour les véhicules motorisés dans le cadre de la loi sur la qualité de l’air. 

On comprend bien que l’administration Obama ne dépend pas seulement du bien vouloir des sénateurs et autres hommes politiques pour lutter contre le CO2. 
Néanmoins les défenseurs de l’environnement sont les premiers à reconnaître que l’absence de loi sur le climat en 2010, représenterait une défaite cuisante.

Brèves françaises 
Rachida Dati courtise les électeurs du Front National 
Dans un entretien au Parisien, Rachida Dati, l’ancienne et calamiteuse Garde des Sceaux, actuellement maire à éclipse du VIIe arrondissement parisien et eurodéputée malgré elle, déclare : « Je considère que l’on a caricaturé les électeurs du Front National et qu'ils se sont sentis abandonnés. C’est important d'expliquer, d'aller à leur rencontre, de leur dire quelles sont nos convictions, nos projets », a‑t‑elle ajouté, concluant sans rire : « Il ne faut craindre aucun débat ». La majorité semble en revanche redouter les résultats des prochaines élections régionales et continue sa danse du ventre devant les électeurs du Front National.

Petits arrangements entre amis socialos et écolos 
Les petits arrangements entre amis socialos et écolos vont décidément bon train. Christophe Caresche, député PS de Paris et membre du pôle écologique du parti de la rue de Solferino, a en effet répondu favorablement à la proposition de Daniel Cohn‑Bendit de soutenir le candidat socialiste à la présidentielle de 2012 en échange d'une cinquantaine de circonscriptions pour Europe‑Ecologie aux législatives. Pour Christophe Caresche « La proposition de Daniel Cohn‑Bendit est une bonne nouvelle pour la gauche et ses électeurs. Cet accord peut donner à la gauche la dynamique indispensable pour gagner en 2012, sur un projet social‑écologique. » Et l’écolo du PS de conclure : « La main tendue de Daniel Cohn‑Bendit doit être saisie par le parti socialiste. » Ce que l’on appelle une Caresche dans le sens du poil vert.

Sous la pression de SOS Racisme, l’UMP censure encore un de ses sites 
L’UMP du Finistère avait paru faire un petit écart par rapport à la pensée unique en publiant sur son site un texte sur les tensions en Algérie entre immigrés chinois et Algériens. Il a suffi que le MJS et SOS Racisme fassent les gros yeux pour que son président se confonde en excuses. L'objet de leurs courroux est cette phrase « Depuis plusieurs semaines, la presse algérienne se fait l’écho de tensions entre la communauté chinoise installée en Algérie et la population locale. (…) Mais que les Algériens se rassurent, leurs immigrés chinois ne brûlent pas encore le drapeau national dans la rue ». Le Mouvement des jeunes socialistes du Finistère et SOS Racisme 29 n’ont pu supporter ce tableau : ils ont porté plainte pour incitation à la haine raciale. Alerté, Patrick Berthelot, président de l’UMP dans le Finistère, a désavoué publiquement cet article. Il a même annoncé dans la foulée les excuses publiques réclamées par le duo socialistes. L’article a été aussitôt retiré du site. 

La « Catho » de Paris a diplômé ses premiers responsables musulmans 

Lundi 25 janvier, une vingtaine d’étudiants, responsables d’associations, imams ou aumôniers musulmans ont reçu leur diplôme à l’Institut catholique de Paris.

Le diplôme universitaire « interculturalité, laïcité et religions », a été remis par François Bousquet, vice‑recteur de l’Institut catholique de Paris. Lancée sur une idée de la République française et réalisée paradoxalement par l’Institut catholique de Paris en raison du refus, au nom de la laïcité, des universités publiques de dispenser un programme de mise à niveau à des étudiants de confession musulmane, la formation suscite d’ailleurs un intérêt croissant. Cette année, une trentaine d’étudiants, dont quatre femmes et, pour la première fois, des Africains, se sont inscrits. 

L'USM appelle Mam à poursuivre Zemmour 
Comme suite à sa chronique quotidienne du 27 janvier sur RTL dénonçant les juges qui ont libéré les Kurdes débarqués sur les plages corses, l'Union des syndicats de magistrats, a réagi de manière disproportionnée en exigeant du Ministre de la Justice des sanctions contre le journaliste. 
Pourtant sa chronique exprime tout haut ce que beaucoup de Français pensent tout bas. Son point de vue est même très probablement partagé par la majorité de nos compatriotes, concitoyens et contribuables, ce peuple français au nom duquel se rendent les décisions de justice.

Zemmour rappelle, je cite : Que les juges se font complices de la maffia des passeurs qui s’enrichissent sur le dos de la misère humaine, mais aussi des patrons qui exploitent cette main‑d’œuvre bon marché et sans oublier le poids que fait peser cette immigration clandestine sur la protection sociale française.

Les rondes citoyennes 
Suite aux nombreux actes de délinquances commis sur Libourne depuis plusieurs semaines, Thibault du Réau, responsable du Bloc identitaire dans le Libournais, organise avec le soutien de plusieurs commerçants et de riverains une ronde citoyenne dans le centre ville de Libourne. Le manque criant de volonté des autorités publiques afin d’éradiquer les nombreuses incivilités poussent les honnêtes gens à réagir.

Les rondes citoyennes existent déjà depuis plusieurs années en Italie à l’initiative de « la ligue du Nord ». Elles ont largement prouvé leur efficacité. Elles sont légales suite à un décret du 24 juillet 2009 paru au Journal Officiel Italien. En France, elles restent encore trop rares mais la couardise et le laxisme étatiques pourraient inciter au développement de ce genre d’initiative populaire.

Le Bloc identitaire sur les terres de Besson 
Entre 200 et 300 militants du Bloc identitaire sont attendus samedi à 14 heures sur la place du Champ‑de‑Mars à Donzère, village de 5.000 habitants dont le maire n'est autre qu'Eric Besson, ministre de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Développement solidaire. À la veille des élections régionales, le candidat de l'extrême droite en Languedoc‑Roussillon, Richard Roudier (Ligue du Midi), devrait être l'un des chefs de file de cette manifestation "en musique et avec des drapeaux" sur le thème de l'identité nationale. Fabrice Robert, le président du Bloc identitaire, devrait également être présent ainsi que, peut-être, une délégation de la Ligue du Sud. Le service de communication du couple Bompard a toutefois confirmé que les maires de Bollène et d'Orange ne seraient pas parmi les participants.

Bruno Vendoire, chargé de la communication du Bloc identitaire, explique que « notre identité ne fait pas débat » et reproche notamment à Éric Besson de « circonscrire l'identité à l'idée de nation sans prendre en compte l'idée que notre identité s'intègre dans une civilisation européenne et englobe un ensemble d'identités régionales ». Si la présence d'Éric 

Besson à Donzère ce samedi est, selon nos informations, incertaine, Bruno Vendoire affirme que le ministre est « invité à dialoguer, on ne se disputera pas ».

Brèves internationales 
Le "succès" de Mussolini sur l'iPhone déclenche une polémique en Italie 
Disponible depuis la semaine dernière pour seulement 79 centimes d’euros, l'application « iMussolini » permet aux Italiens qui l’ont téléchargée, de retrouver sur leur iPhone les discours les plus marquants de Benito Mussolini, l’homme d’état italien. On peut y retrouver la biographie du « Duce », et près d'une centaine de ses discours, avec des extraits vidéo et audio. 

 

Tous ces documents historiques sont évidemment déjà accessibles dans les bibliothèques ou sur Internet, mais le succès d'iMussolini suscite sur le web des commentaires enthousiastes, de nostalgiques ou de jeunes découvrant les talents oratoires du « Duce ». 

Le développeur qui a réalisé « iMussolini », assure, pour sa part, que l’application n’est pas « à caractère politique » et qu’elle ne célèbre pas le fascisme mais a une « valeur historique ».

Le "Londonistan" ne dort jamais 
Le Londonistan est plus vivant que jamais. A en croire le contre‑espionnage, le MI 5, il y a au Royaume‑Uni 2.000 musulmans identifiés comme terroristes présumés, pour la plupart des Britanniques. En 2006, ils étaient 1.600, avaient jugé les services de renseignements intérieurs. 

La menace est extérieure, mais pas seulement. Depuis les attentats de juillet 2005 le Royaume‑Uni a dû admettre ce qui lui semblait impensable au nom de la prétendue intégration : certains musulmans, qui sont nés sur son sol et y ont grandi, sont prêts, au nom d'Allah, à tuer leurs concitoyens. 
"Si le terrorisme, c'est vouloir faire régner la charia, alors je suis le plus grand terroriste du coin", lance M. Choudary un musulman d’origine pakistanaise. 

Les organisations radicales, même interdites, continuent leurs activités de manière informelle. Elles ne distribuent plus de tracts dans les rues. Internet et les téléphones portables ont pris la relève. Les réunions qui se tenaient dans les mosquées ont migré vers les centres communautaires, ou les universités.

Le chiffre du jour 
10.575 personnes 
C'est le nombre d'étrangers qui ont obtenu la nationalité française en 2009, à Paris. Le nombre de naturalisés a augmenté de 48% par rapport à 2008, et de 247% par rapport à l’année 2005, indique mercredi PPrama, la lettre hebdomadaire de la préfecture de police. La préfecture de police indique également que plus de 112.000 titres de séjour, dont plus 30.000 en 1ere délivrance et 81.000 en renouvellement, ont été délivrés par la préfecture de police pour l’année 2009. 
